
HRW appelle l’UA à prendre ses responsabilités sur la situation au Burundi

    Human Rights Watch,Â 29 avril 2019  Â« Au Burundi, la rÃ©pression se poursuit dans lâ€™ombre, en toute impunitÃ© Â» 
Lâ€™Union africaine devrait prendre ses responsabilitÃ©s pour trouver une solution Ã  la crise qui secoue le pays depuis quatre
ans  Mi-avril, un enregistrement audio a circulÃ© sur les rÃ©seaux sociaux burundais. On y entend une personne dÃ©crite
comme un officier supÃ©rieur de la police adresser un message effrayant aux opposants politiques du gouvernementÂ :  
  Â«Â Si tu veux perturber la sÃ©curitÃ©, je vais en finir avec toi sur place, et si tu es avec ta femme et tes enfants, vous
partirez ensemble.Â Â»Â Si elles sont authentiques, ces menaces Ã  lâ€™intention des membres du nouveau parti dâ€™opposition
duÂ Burundi, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL), dÃ©montrent un mÃ©pris inquiÃ©tant de lâ€™Etat de droit.  Quatre ans
aprÃ¨s quâ€™une crise des droits humains gÃ©nÃ©ralisÃ©e a dÃ©marrÃ© au Burundi, cette situation est en train de devenir la norme.
Depuis fÃ©vrier, quand le CNLÂ a Ã©tÃ© agrÃ©Ã©, nous avons reÃ§u des dizaines dâ€™allÃ©gations dâ€™arrestations, de passages Ã 
tabac, dâ€™intimidations et de disparitions de membres du nouveau parti, commis par des membres du service national de
renseignement, de la police et des Imbonerakure, le mouvement de jeunes associÃ© au parti au pouvoir.  La crise a
commencÃ© le 25Â avrilÂ 2015. Ce jour-lÃ , le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la
dÃ©mocratie (CNDD-FDD, au pouvoir) annonÃ§a que, bien quâ€™arrivant au terme de son deuxiÃ¨me mandat, le prÃ©sident
Pierre Nkurunziza serait candidat aux Ã©lections de juilletÂ 2015. Cette dÃ©cision controversÃ©e dÃ©clencha des
manifestations gÃ©nÃ©ralisÃ©es dans la capitale, Bujumbura.Â Les autoritÃ©s rÃ©pondirent en rÃ©primantÂ les militants, les
journalistes et les manifestants, et Pierre Nkurunziza fut rÃ©Ã©lu pour un troisiÃ¨me mandat, sur fond dâ€™atteintes
gÃ©nÃ©ralisÃ©es aux droits humains et dans unÂ climat de peur.  Depuis lors, laÂ rÃ©pression menÃ©e par les agents du service
de renseignement national et les jeunes proches du CNDD-FDDÂ sâ€™est enracinÃ©e. Toute personne suspectÃ©e dâ€™Ãªtre
opposÃ©e au parti au pouvoir est devenue une cible.Â Quatre ans se sont Ã©coulÃ©s et les perspectives sont moroses, alors
que lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de 2020 approche Ã  grands pas. Bien que la rÃ©pression ne soit pas aussi visible quâ€™aux
premiers jours, elle est aussi brutale et a lieu en toute impunitÃ©.  Le leader dâ€™opposition Agathon Rwasa a crÃ©Ã© le
nouveau parti aprÃ¨s un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, en maiÂ 2018, qui a permis au prÃ©sident de prolonger son mandat
pendant de nombreuses annÃ©es. Le vote a eu lieu dans un contexte deÂ violences et dâ€™intimidations accrues contre les
opposants politiques.  Un agent de police Ã  Bujumbura nous a rÃ©cemment racontÃ© au tÃ©lÃ©phone que lorsque les
responsables administratifs locaux identifient des partisans du CNL, ceux-ci sont rapidement arrÃªtÃ©s et accusÃ©s de
participer Ã  des rÃ©unions Â«Â illÃ©galesÂ Â». Selon lui, les membres des Imbonerakure orchestrent ces arrestations etÂ Â«Â ce
sont eux que les autoritÃ©s judiciaires Ã©coutentÂ Â».Â Les rapports quotidiens publiÃ©s par les groupes dâ€™observateurs locaux
laissent entendre que câ€™est une pratique gÃ©nÃ©ralisÃ©e.  Les piliers fondamentaux de lâ€™Etat de droit â€“ y compris un systÃ¨me
de justice qui peut fonctionner sans interfÃ©rences politiques â€“ sont gravement menacÃ©s au Burundi. Des avocats et des
juges ontÂ Ã©voquÃ© Ã  plusieurs reprises lâ€™influence des responsables du CNDD-FDDÂ sur le systÃ¨me judiciaire aux niveaux
local, provincial et national. Un juge que nous avons interrogÃ© a indiquÃ© que dans des affaires politiquement sensibles,
lorsque les personnes sont accusÃ©es dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Etat, les instructions sont clairesÂ :Â Â«Â Il nâ€™y aura jamais
dâ€™issue favorable pour le suspect.Â Â»  Des dÃ©fenseurs des droits humains ont fui ou ont subi une forte pression Ã  lâ€™intÃ©rieur
du pays. Il y a un an, un militant cÃ©lÃ¨bre, Germain Rukuki,Â a Ã©tÃ© condamnÃ©Â Ã  trente-deux ans de prison pour
Â«Â rÃ©bellionÂ Â», entre autres chefs dâ€™inculpation. Il a Ã©tÃ© jugÃ© en lien avec son travail avecÂ lâ€™Action des chrÃ©tiens pour
lâ€™abolition de la torture (ACAT-Burundi), dÃ©sormais interdite. Son procÃ¨s en appel,Â prÃ©vu le 25Â avrilÂ aprÃ¨s plusieurs mois
de retard, a Ã©tÃ© reportÃ© indÃ©finiment. Le militant est donc toujours en dÃ©tention et son avenir demeure incertain.  Les
dÃ©clarations que nous recevons de personnes au Burundi reflÃ¨tent une peur profondÃ©ment ancrÃ©e du parti au pouvoir et
des Imbonerakure. Les Burundais expriment une frustration grandissante face au fardeau Ã©conomique croissant de la
crise et aux contributions forcÃ©es, collectÃ©es notamment pourÂ financer lâ€™Ã©lection de 2020. Un an avant le vote, lâ€™impunitÃ©
est susceptible dâ€™attiser davantage les violences et la rÃ©pression contre les opposants politiques. Les abus commis au
Burundi ont lieu essentiellement dans lâ€™ombre. Le gouvernement fait tout ce quâ€™il peut pour dissimuler la vÃ©ritÃ© en faisant
taire les dissidents.  Lâ€™Union africaine (UA) doit prendre ses responsabilitÃ©s pour trouver une solution Ã  la situation des
droits humains au Burundi. Ses observateurs sont prÃ©sents dans le pays depuis 2016, mais leur accord dâ€™intervention
nâ€™est pas clair et leurs rapports ne sont pas rendus publics. Alors queÂ le bureau du Haut Commissariat de lâ€™ONU aux
droits de lâ€™homme, la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias indÃ©pendants ont Ã©tÃ© Ã©cartÃ©s, les agents de lâ€™UA constituent la seule
mission dâ€™observateurs externes â€“ bien que rÃ©duite â€“ ayant accÃ¨s au Burundi. Face Ã  une intensification de la crise qui se
profile Ã  lâ€™horizon, lâ€™UA devrait sâ€™assurer que la vÃ©ritÃ© sur les violations des droits au Burundi Ã©clate au grand jour et
prendre davantage de mesures pour tenter de rÃ©soudre la situation avant 2020.  Lewis Mudge  Directeur, Afrique
centrale  PubliÃ© dansÂ Le Monde  
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